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MESSAGE DU

PRÉSIDENT  
PAR INTÉRIM 
J’ai l’honneur de présenter le rapport annuel de la Commission de 
l’énergie et des services publics du Nouveau-Brunswick pour 
l’exercice 2023-2024. 
La Commission a connu plusieurs changements au cours de la dernière 
année. Elle a fait ses adieux au membre John Herron, dont le mandat 
a pris fin en novembre. John a apporté une contribution précieuse au 
secteur de l’énergie du Nouveau-Brunswick et à la Commission, et cette 
dernière lui souhaite bonne chance dans ses projets.

Au cours de cet exercice financier, de nouveaux mandats ont été ajoutés 
aux responsabilités de la Commission, notamment dans le secteur 
minier et dans le cadre d’un processus décisionnel indépendant dans 
les secteurs des services financiers et des services aux consommateurs. 
Nous continuerons d’écouter, d’apprendre et d’agir avec intégrité 
pour respecter nos principes directeurs dans le cadre de nos nouveaux 
mandats comme avec ceux existants.

En plus des entités qu’elle réglemente, la Commission considère les 
résidents de la province comme des parties prenantes importants 
dans son mandat de fournir des processus équitables, transparents et 
ouverts. Au cours de la dernière année, la Commission a été très active 
dans la conduite de trente-huit procédures présentant différents niveaux 
de complexité. Plusieurs de ces procédures ont permis au public de 
participer et de se prononcer de manière indépendante sur les questions 
soumises à la Commission en vertu de diverses lois provinciales. La 
participation a pris la forme de présentations écrites, de participation 
aux forums publics ou en tant qu’intervention formel dans le cadre de 
nos processus d’audience sur les services publics et les tarifs, soit en 
personne, soit par la biais de plateformes de vidéoconférence. Dans le 
cadre de ses efforts visant à encourager et à faciliter une participation 
étendue et accessible, la Commission continuera d’examiner les 
meilleurs pratiques.

Au cours de l’année écoulée, 52 fixations de prix et 6 interruptions de 
prix ont été mises en place pour les produits pétroliers. La Commission 

a reçu 25 demandes de renseignements, la plupart concernant le prix 
du carburant. Pour répondre à ces demandes, la Commission continue 
d’élaborer ses documents d’information publique. La Commission 
reconnaît qu’à mesure que la complexité de ses fonctions et de ses 
enjeux évolue, l’accès à l’information et à l’éducation du public par le 
biais de plateformes virtuelles constitue une nouvelle priorité. À mesure 
que nous progressons, nous continuerons de chercher des outils pour 
soutenir nos efforts, car nous pensons que les informations facilement 
disponibles, les perspectives diverses et l’expertise rendront le processus 
plus crédible et efficace.

Au cours de l’année à venir, nous continuerons à travailler sur des 
initiatives visant à accroître l’efficacité et l’efficience de nos activités 
réglementaires. 

En conclusion, je tiens à exprimer ma gratitude à notre personnel dévoué, 
aux membres de la Commission et à toutes les parties prenantes pour 
leur soutien et leur coopération indéfectibles. Votre engagement a été 
déterminant dans les réalisations de l’année écoulée et je suis convaincu 
qu’ensemble nous surmonterons tous les défis qui nous attendent.

Cordialement,

 Christopher J. Stewart 
Président et chef de direction par intérim
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COMMISSION DE 
L’ÉNERGIE ET DES 
SERVICES PUBLICS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK

APERÇU
La Commission de l’énergie et des services publics 
du Nouveau-Brunswick est un tribunal quasi 
judiciaire indépendant qui réglemente les industries 
et les services publics relevant de sa compétence 
et sert de tribunal d’appel administratif indépendant 
en vertu d’une grande variété de lois du Nouveau-
Brunswick. La Commission et ses processus sont 
régis par la législation et les règles du common 
law qui imposent l’équité procédurale dans toutes 
ses procédures.
Établie en vertu de la Loi sur la Commission de l’énergie et des services 
publics, la Commission dispose des mêmes pouvoirs, droits et privilèges 
que ceux conférés à la Cour du Banc du Roi en ce qui concerne les 
questions de procédure, de preuve et d’application. Trois membres 
constituent le quorum dans la plupart des procédures réglementaires.

Dix-sept employés assistent la Commission dans ses fonctions. Ils 
fournissent un soutien juridique et administratif ainsi qu’un soutien et 
une analyse réglementaires et financiers, des inspections et des analyses 
de la sécurité des pipelines et un soutien en matière de fiabilité et de 
conformité de l’électricité. Le siège social de la Commission est situé au 
bureau 800, Brunswick House, 44 Chipman Hill, à Saint John. Son bureau 
de fiabilité et de conformité est situé au 520, rue King à Fredericton.

Le site Web de la Commission fournit des informations et un accès à 
tous les aspects de ses fonctions, notamment les lois qui la régissent, 
ses décisions courantes et antérieurs, ses règles de procédure et ses 
questions et réponses liées aux produits pétroliers.

Le mandat et les pouvoirs réglementaires de la 
Commission découlent des lois et règlements suivants 
du Nouveau-Brunswick :
•	 Loi sur la Commission de l’énergie et des services publics
•	 Loi sur les licences d’encanteurs
•	 Loi sur les services de recouvrement et de règlement de dette
•	 Loi sur la communication du coût du crédit et sur les prêts sur salaire
•	 Loi sur les caisses populaires
•	 Loi sur les services d’évaluation du crédit
•	 Loi sur le démarchage
•	 Loi sur l’électricité
•	 Loi de 1999 sur la distribution du gaz
•	 Loi sur les assurances
•	 Loi sur les compagnies de prêt et de fiducie
•	 Loi sur les courtiers en hypothèques
•	 Loi sur les prestations de pension 
•	 Loi sur la fixation des prix des produits pétroliers
•	 Loi de 2005 sur les pipelines
•	 Loi sur les arrangements préalables de services de pompes funèbres
•	 Loi sur les mines
•	 Loi sur les transports routiers
•	 Loi sur les véhicules à moteur
•	 Loi sur les agents immobiliers
•	 Loi sur les valeurs mobilières
•	 Loi sur les biens non réclamés

Selon le domaine de compétence qu’elle exerce, la Commission suit 
l’une des deux ensembles de Règles de procédure qui sont destinées 
à constituer un ensemble complet et consolidé de règles de procédure 
régissant les questions qui lui sont soumises.

Les principales fonctions réglementaires de la 
Commission sont décrites en détail plus loin dans le 
présent rapport.

Le procureur général dépose auprès de la Commission le budget de 
fonctionnement annuel approuvé de l’intervenant public pour le secteur 
de l’énergie avec la Commission. De plus, l’intervenant public soumet 
un compte rendu de toutes ses dépenses directes à la Commission. 
Ces dépenses sont incluses dans les évaluations de la Commission, 
conformément à l’article 50 de la Loi sur la Commission de l’énergie et 
des services publics.
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MEMBRES DE LA 

COMMISSION
La Commission est composé d’au moins trois, mais au plus six, membres à temps plein, dont un 
président et un vice-président. Elle peut également compter jusqu’à deux membres à temps partiel.
Les membres sont nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil qui nomme également un président et un vice-président parmi les membres 
à temps plein. La Commission a terminé l’exercice avec trois membres à temps plein.

Heather Black
Membre

Stephanie Wilson
Vice-présidente

Christopher Stewart
Président et chef de 
direction par intérim
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ÉLECTRICITÉ
Il incombe à la Commission d’établir des tarifs d’électricité justes et raisonnables ainsi que des 
conditions de service pour les clients d’Énergie NB. La Commission approuve également un tarif 
régissant le coût et les conditions de service ou d’utilisation du réseau de transport à haute tension 
d’Énergie NB et elle a également la responsabilité d’examiner et de considérer la prudence de 
tout projet d’investissement d’Énergie NB de plus de 50 millions de dollars en vertu de l’article 
107 de la Loi sur l’électricité.
En juin 2023, la Commission a tenu la première d’une série d’audiences s’étalant sur plusieurs années pour modifier les conceptions des tarifs 
des clients d’Énergie NB afin de favoriser des signaux de prix efficaces, d’aider à atteindre les objectifs de politique énergétique et de protéger 
les clients. L’objectif est de rendre les tarifs d’électricité plus compréhensibles et équitables et, en même temps, de se préparer à l’évolution 
rapide du paysage électrique et technologique. 

Dans cette première procédure, la manière dont les entreprises et les clients industriels seront classés en petites, moyennes et grandes 
entreprises a été établie. Dans les années à venir, plusieurs changements seront mis en œuvre. Au cours de la prochaine phase de ces processus 
de conception tarifaire, Énergie NB proposera d’autres modifications ainsi que les tarifs que paieront ces nouvelles catégories de clients. Une 
partie intégrante de l’établissement des tarifs consiste à s’assurer que tous les types de clients paient leur juste part des coûts d’Énergie NB. 
Ce processus est appelé « répartition des coûts » et la Commission a entamé un processus visant à examiner et à établir les coûts attribués à 
chacune des nouvelles classes, qui se poursuivra à mesure que le système électrique évoluera. Cette audience sera entendue à l’automne 2024.

En décembre 2023, Énergie NB a déposé sa première demande tarifaire pluriannuelle. La demande portait sur une augmentation moyenne 
des taux de 9,25 % au cours des exercices 2024/25 et 2025/26. En mars, Énergie NB a demandé l’approbation de l’augmentation sur une base 
provisoire, soulignant un retard habituel dans le dépôt de sa demande d’augmentation tarifaire causé par des changements indépendants 
de sa volonté. Après avoir examiné les éléments de preuve à l’appui et tenu une audience publique, la Commission a accordé la demande de 
tarifs provisoires. Si la Commission détermine finalement que l’augmentation moyenne totale de 9,25 % du tarif n’était pas justifiée après une 
audience publique complète sur la demande d’augmentation tarifaire, la différence sera remboursée aux clients d’Énergie NB.

Dans une procédure distincte, la Commission est tenue, en vertu de la réglementation, d’établir des frais supplémentaires – ou un crédit – sur 
les tarifs d’électricité pour recouvrer la différence entre les coûts et les revenus d’électricité prévus et les coûts et les revenus réels d’Énergie NB. 
Ce supplément, ou « avenant tarifaire », se limite aux coûts du carburant ou de l’achat d’énergie et aux revenus des ventes d’électricité. En 
mars 2024, la Commission a approuvé un avenant tarifaire compris entre 0,3 cent par kWh et 0,4 cent par kWh pour les différentes catégories 
de clients d’Énergie NB.

Au cours de l’été 2023, Énergie NB a déposé une demande de contrôle judiciaire auprès de la Cour d’appel du Nouveau-Brunswick visant à 
annuler la décision de la Commission concernant les tarifs d’électricité facturés par Énergie NB à compter d’avril 2023. L’audience a eu lieu 
devant la Cour d’appel en octobre 2023 et en février 2024, la Cour d’appel a rendu sa décision, rejetant la demande de contrôle judiciaire 
d’Énergie NB. La Cour d’appel a rejeté les observations d’Énergie NB et a refusé d’intervenir dans la décision de la Commission, estimant 
qu’elle était raisonnable.
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FIABILITÉ ET CONFORMITÉ DE

L’ÉLECTRICITÉ
La Commission applique les normes adoptées pour assurer la fiabilité 
du réseau de production-transport d’électricité du Nouveau-Brunswick, 
y compris les installations de production d’électricité à grande échelle 
et les réseaux de transport à haute tension dans la province.

98
NORMES DE FIABILITÉ MISES À 

EXÉCUTION DANS LA PROVINCE, 
COMPRENANT PLUS DE

1 200+
EXIGENCES INDIVIDUELLES

Les normes de fiabilité du Nouveau-Brunswick sont un ensemble de règles 
et d’exigences qui reflètent généralement celles qui s’appliquent au réseau 
électrique nord-américain. En raison de la nature interconnectée du réseau, 
les normes de fiabilité visent à assurer un flux continu d’électricité dans la 
province et à minimiser l’instabilité, les flux incontrôlés d’électricité ou les 
pannes de courant en cascade au sein du réseau. 

Le Règlement sur les normes de fiabilité – Loi sur l’électricité établit des 
exigences particulières des normes de fiabilité et des processus connexes 
de conformité, de surveillance et d’application, devant être approuvées par 
la Commission. Les normes de fiabilité de la Commission correspondent 
généralement à celles de la North American Electric Reliability Corporation, 
une autorité de réglementation internationale dont la mission est d’assurer 
la fiabilité et la sécurité du réseau électrique en Amérique du Nord.

Normes de fiabilité 
Lorsqu’une norme de fiabilité reçoit l’approbation réglementaire aux États-
Unis, Énergie NB est tenue de soumettre une proposition correspondante à 
la Commission pour approbation, avec les modifications appropriées pour le 
Nouveau-Brunswick. Au cours de la période de référence de 2023 à 2024, la 
Commission a approuvé une nouvelle norme de fiabilité, des révisions de sept 
normes de fiabilité et six retraits. Il existe 98 normes de fiabilité en vigueur 
dans la province, composées de plus de 1 200 exigences individuelles.

La Commission est chargée d’administrer le Programme de surveillance de 
la conformité et d’éxecution du Nouveau-Brunswick établi par le Règlement. 
Dans le cadre de ses responsabilités, la Commission met en œuvre un plan 
annuel de mise en œuvre pour la surveillance de la conformité, qui comprend 
des processus d’audit réguliers et des mesures d’application. 

Il existe six entités enregistrées, dont Énergie NB, qui exercent une ou 
plusieurs fonctions liées au réseau d’électricité en vrac de la province et qui 
sont responsables du respect des normes de fiabilité applicables. 

Surveillance de la conformité
La Commission fait appel au Northeast Power Coordinating Council pour 
l’aider à surveiller la conformité et à formuler des recommandations sur les 
violations potentielles, les plans d’atténuation et les mesures d’application 
connexes. Le NPCC est chargé de promouvoir et d’améliorer la fiabilité du 
système d’alimentation électrique en vrac dans le nord-est de l’Amérique 
du Nord.

Activités liées à la conformité
Au cours de la période de 2023 à 2024, les entités enregistrées ont soumis 
92 rapports d’autocertification de conformité et de soumission de données 
à la Commission pour examen dans le cadre du programme de conformité.

La Commission a approuvé deux plans d’atténuation déposés par une 
entité enregistrée pour remédier aux violations des normes de fiabilité 
des opérations et de la planification. Ces violations à faible risque ont été 
entièrement atténuées dans le cadre du processus de Trouver-Fixer-Suivre 
des violations potentielles. 

La Commission continue d’affiner ses plans de surveillance de la conformité 
fondés sur les risques. Dans ce processus, le personnel de la Commission se 
réfère aux évaluations des risques inhérents, qui évaluent les risques pour le 
système d’énergie électrique en vrac posés par les entités enregistrées. La 
Commission élabore un plan de surveillance de la conformité pour chaque 
entité enregistrée en fonction du leur profil de risque.
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GAZ

NATUREL
L’une des principales responsabilités de la Commission en ce qui 
concerne le marché du gaz naturel au Nouveau-Brunswick est de 
réglementer les activités des services publics qui détiennent la 
franchise pour distribuer le gaz naturel dans la province. 

6,0

11
COLLECTIVITÉS LIVRÉ

DE GIGAJOULES DE GAZ 
NATUREL AU COURS DES 
DOUZE DERNIERS MOIS

MILLION

En date du 31 mars 2024, le réseau de distribution de gaz naturel 
comptait 12 498 clients, soit une diminution de 30 clients par rapport à 
l’année précédente. Au cours du dernier exercice financier, le système 
a desservi 11 collectivités et a livré plus de 6 millions de gigajoules de 
gaz naturel.

Demande de tarif pour 2023
Liberty a déposé sa demande d’approbation de ses tarifs pour 2023 le 
6 mars 2023. En outre, la demande visait également l’approbation de ses 
états financiers réglementaires de 2021, un mécanisme de découplage des 
revenus comprenant un ajustement de normalisation météorologique, un 
compte d’écart connexe, l’inclusion des allocations d’entreprise de Liberty, 
l’approbation des montants liés au compte d’écart de classe tarifaire LICS 
de Liberty, l’approbation des montants liés au compte d’écart de frais 
SEUF de Liberty et l’approbation des montants liés au compte d’écart 
d’ajustement des besoins en revenus de Liberty.

Une audience publique a eu lieu pour trois jours en juillet 2023 et une 
décision orale dans cette instance a été rendue le 21 septembre 2023. 
L’ordonnance fixant les tarifs a été rendue le 29 septembre 2023.

Examen des ventes de gaz naturel
Les ventes de gaz naturel de Liberty aux clients sont examinées chaque 
année par la Commission. Afin d’éviter une concurrence déloyale avec 
d’autres agent de commercialisation de gaz agrée de la province, il est 
interdit à Liberty de gagner ou de perdre de l’argent sur la vente de ses 
produits de gaz naturel standard. Par conséquent, l’entreprise doit fixer 
le prix de son gaz de manière à refléter ses coûts et ses ventes prévues; 
les pertes ou gains involontaires résultant des ventes de gaz doivent être 
récupérés ou remboursés au fil du temps. Le personnel de la Commission 
procède à un examen des ventes de gaz naturel de Liberty pour s’assurer 
que les calculs sont corrects et que le processus se déroule conformément 
à la réglementation. Les résultats de cet examen sont présentés à la 
Commission pour examen et approbation.

Dans le cadre de l’examen annuel des ventes de gaz de 2023, le 
personnel de la Commission mène une étude comprenant un examen 
de la compétitivité de Liberty en termes de prix du gaz, un examen 
du calcul du gaz perdu et non comptabilisé qui quitte le réseau et un 
examen des coûts d’allocation d’entreprise de Liberty pour garantir 
que les coûts de Liberty sont appliqués équitablement à ses activités 
commerciales au Nouveau-Brunswick.
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SÉCURITÉ DES

PIPELINES
L’un des mandats de la Commission est d’assurer 
la sécurité des pipelines relevant de sa compétence, 
ce qui comprend les pipelines intraprovinciaux qui 
transportent du pétrole, du gaz naturel, des 
minéraux et d’autres fluides liés aux opérations 
pétrolières et gazières. Les considérations de 
sécurité et d’environnement doivent être prises 
en compte lors de la conception, de la construction, 
de l’exploitation et de l’abandon des pipelines. 
Les inspections, la formation, les audits de 
conformité et les programmes de prévention des 
dommages contribuent à y parvenir.

Liberty Utilities
Dans le cadre du système de distribution de gaz naturel de Liberty Utilities, 
6,6 km de nouveaux pipelines ont été ajoutés cette année. Au total, 
172 services et 13 projets de lignes principales ont été inspectés dans le 
cadre de cette inspection de construction de pipeline. Moncton, Dieppe et 
Riverview représentent 53 % de la nouvelle infrastructure de distribution.

Énergie NB
Autrefois, Énergie NB utilisait un pipeline de carburant pour transporter 
l’Orimulsion du port de Dalhousie jusqu’à la centrale électrique de 
Dalhousie, aujourd’hui désaffectée. Cette tâche a compris le retrait 
d’environ 2 900 mètres de canalisation aérienne, l’abandon d’environ 
600 mètres de canalisation en trois sections creusées dans un tunnel, 
ainsi que l’abandon d’environ 160 mètres de canalisation souterraine. 
La commission a accordé son approbation en juin 2022 pour ces travaux 
et il a été achevé l’année suivante.

Incidents de pipeline
Au cours de la période considérée, 14 incidents de pipeline ont été signalés 
conformément au Règlement sur les pipelines. Plus de 90 % de ces 
incidents ont été causés par des excavateurs tiers travaillant dans la zone 
du système de distribution de gaz naturel de Liberty Utilities.

DE PIPELINES 
INTRAPROVINCIAUX

1 468 km
DE PIPELINES DE DISTRIBUTION 
DE GAZ NATUREL À L’INTÉRIEUR 
DE LA PROVINCE RELEVANT DU 
RESSORT DE LA COMMISSION

1 355 km
DONT
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PRODUITS

PÉTROLIERS
La Commission réglemente les ventes de pétrole en 
gros et au détail au Nouveau-Brunswick, en établissant 
chaque semaine des prix maximums pour les 
carburants et les combustibles. Cela comprend toutes 
les qualités d’essence, le carburant diesel à très 
faible teneur en soufre, le mazout et le propane 
utilisés pour le chauffage.
La Commission détermine les prix maximums hebdomadaires du pétrole 
en utilisant un processus prescrit par la Loi sur la fixation des prix des 
produits pétroliers et les règlements promulgués en vertu de celle-ci. Ce 
processus implique l’établissement d’un prix de référence pour chaque 
produit pétrolier, basé sur les prix de référence des produits publiés sur les 
marchés activement négociés, tels que le New York Mercantile Exchange. 
Le prix réglementé maximal pour chaque produit pétrolier réglementé 
comprend le prix de référence, la marge maximale de gros et de détail, 
la majoration liée au coût du carbone, la majoration liée au marché, les 
taxes applicables et les frais de carburant, ainsi qu’une allocation pour les 
frais de livraison. Des frais de service complet peuvent être ajoutés, le cas 
échéant. Les paramètres de prix maximum hebdomadaires prennent effet 
à minuit chaque vendredi.

La Commission a l’autorité d’ajuster les marges maximales de gros et de 
détail, ainsi que les frais de livraison et les frais de service complets. Cela 
prend place à la suite d’un processus d’examen des marges publiques, 
au cours duquel la Commission examine les preuves pour déterminer si 
des ajustements sont justifiés. La Commission a ajusté les marges pour 
la dernière fois à la suite d’une audience en 2022, avec des ajustements 
apportés aux marges de détail sur le mazout et les carburants, ainsi qu’au 

coût de livraison maximal des carburants. À la fin de l’année en cours, les 
marges approuvées par la Commission étaient (en cents par litre) comme 
décrit dans le tableau ci-dessous.

Autres instances
En fin 2022, des modifications ont été apportées à la Loi sur la fixation des 
prix des produits pétroliers qui donnent mandat à la Commission d’établir 
les paramètres appropriés régissant certains des éléments sur lesquels 
sont calculés les prix maximaux du pétrole, notamment en établissant 
la majoration liée au coût du carbone, et en déterminant l’échéancier 
mélange approprié pour le mélange hivernal du carburant diesel et 
du mazout. Dans l’exercice de 2023 à 2024, la Commission a sollicité 
l’avis d’experts sur le processus d’établissement d’un ajustement de 
la majoration liée au coût du carbone, a entrepris un examen de l’écart 
de prix réglementé entre l’essence ordinaire et le supercarburant, a 
commandé une étude des services de rapport pour l’établissement des 
prix maximaux du pétrole et a sollicité l’avis d’experts sur le mélange 
approprié pour établir les prix maximaux du carburant diesel et du mazout 
pendant les mois d’hiver. 

Le 13 juin 2023, la Commission a publié sa décision sur le mécanisme de 
la majoration liée au coût du carbone et a mis en œuvre son utilisation à 
compter du 7 juillet 2023. Les décisions sur les autres questions ont été 
publiées le 7 mars 2024 et sont entrées en vigueur le 15 mars 2024, date 
de fixation du prix du pétrole. La Commission a également procédé à un 
examen de suivi de la majoration liée au coût du carbone en janvier 2024, 
mais aucune décision n’a été rendue avant la fin de l’exercice.

Inspections de site
Dans le cadre de sa responsabilité de surveillance continue du marché, 
le personnel de la Commission effectue des inspections sur site et des 
visites chez les détaillants pour garantir la conformité réglementaire avec 
les prix maximaux établis. Dans l’exercice de 2023 à 2024, le personnel 
de la Commission a effectué 138 inspections de points de vente au détail 
de carburant auto.

Type de  
carburant

Marge  
de gros

Marge  
de détail

Coût maximal de 
livraison

Coût maximal du 
service complet

Carburant auto 6,51 8,46 3,75 3,00

Mazout 5,50 27,21 5,00 n/a

Propane 25,0 25,0 10,0 n/a
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TRANSPORTEUR

ROUTIER
En tant qu’organisme de réglementation des autobus 
publics, il incombe à la Commission d’accorder des 
permis de transporteur routier aux requérants 
approuvés pour des itinéraires ou des zones 
spécifiques et sous forme de service nolisé régulier 
ou irrégulier.
Les requérants doivent notamment fournir un certificat d’une compagnie 
d’assurance confirmant que les exigences minimums d’assurance prévues 
par la loi sont respectées. Un requérant peut également être assujetti à 
toute condition que la Commission juge nécessaire d’imposer à son permis.

Le requérant d’un permis de transporteur routier doit convaincre la 
Commission que son permis ne portera pas atteinte aux intérêts des usagers 
des transports publics, au développement économique ou social de la 
province ou aux activités commerciales.

Permis
Dans l’exercice de 2023 à 2024, la Commission a approuvé 3 nouveaux 
permis de transporteur routier et 26 renouvellements de permis de 
transporteur routier. De plus, la Commission a délivrée 221 plaques 
d’immatriculation de transporteur routier à des transporteurs titulaires 
d’un permis (contre 198 dans la période de 2022 à 2023). 

Trajets et horaires
Tout transporteur routier titulaire d’un permis est réputé, en vertu de 
la loi, être un service public et ne peut abandonner ou interrompre un 
service en vertu de son permis sans un ordre de la Commission, à la suite 
d’une audience. Conformément à ce mandat, la Commission supervise 
les activités des transporteurs routiers réguliers, y compris les tarifs, les 
trajets et les horaires de ces transporteurs.

En mars 2023, la Commission a approuvé la demande de la Commission 
de services régionaux de la Péninsule acadienne pour un permis de service 
régulier pour un service en semaine entre Caraquet et Shippagan. À la suite 
d’une audience publique, la Commission a approuvé les tarifs, les trajets et 
les horaires proposés par le transporteur en juin 2023. 

En septembre 2023, la Commission a approuvé un permis de service régulier 
pour Takeoff Shuttles afin d’assurer un service quotidien entre Sackville 
et Moncton. Toutefois, le mois suivant, le transporteur a demandé à la 
Commission d’abandonner son service régulier en raison d’un manque 

d’achalandage. Par ordre datée du 26 octobre 2023, la Commission a 
approuvé l’abandon du service. 

Tarifs
En 2012, la Commission a mis en place un mécanisme de supplément 
d’ajustement carburant pour Coach Atlantic Transportation Group Inc., qui 
exploite le principal service régulier d’autocars dans les provinces maritimes. 
En raison des fluctuations des prix du carburant diesel, la Commission 
a approuvé un supplément carburant fluctuant afin de réduire le besoin 
de demandes d’ajustement des tarifs. Coach Atlantic peut modifier son 
supplément carburant une fois par trimestre, avec l’approbation de la 
Commission, lorsque le prix du carburant diesel dépasse son seuil historique. 
Depuis 2013, la Commission examine la surtaxe sur le carburant tous les 
trimestres et l’ajuste lorsque cela est nécessaire.

En septembre 2023, Coach Atlantic a demandé à la Commission une 
modification de l’ordonnance approuvant le mécanisme de supplément 
carburant, demandant que la formule de supplément carburant soit mise 
à jour pour inclure les coûts supplémentaires imposés par le gouvernement 
sur le prix du carburant diesel, tels que la taxe fédérale sur le carburant et la 
majoration liée au coût du carbone. La Commission a examiné la demande, 
en coordination avec la Commission des services publics et de révision de 
la Nouvelle-Écosse (qui fixe les tarifs de Coach Atlantic en Nouvelle-Écosse). 
Le 27 octobre 2023, la Commission a approuvé la demande de dérogation 
à l’ordonnance relative au supplément carburant. En conséquence de cet 
écart, la Commission a ajusté le supplément carburant pour le dernier 
trimestre de 2023 de 9,5 % à 14 %, entre le 22 novembre 2023 et le 
14 janvier 2024.

En raison des fluctuations du prix du carburant diesel sur le marché au 
comptant du port de New York, les ajustements trimestriels du supplément 
carburant de la Commission ont fluctué au cours de l’exercice 2023 à 2024; 
commençant à 12,5 % en avril 2023, tombant à 5,5 % en juillet 2023, 
augmentant à 9,5 % en octobre 2023 et terminant à 15 % en janvier 2024.
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MINES
En juin 2023, la Loi sur les mines a été modifiée pour inclure la désignation de la Commission pour 
entendre toutes les questions réglementaires, tous les désaccords, toutes les questions ou toutes les 
réclamations découlant de la Loi sur les mines et des règlements promulgués en vertu de celle-ci.
Lorsque des désaccords portant sur des questions minières ne peuvent être résolus entre les parties, celles-ci ont recours à la Commission 
pour l’examen, le règlement et la résolution des problèmes ou des conflits.

La Commission mène généralement une audience d’une manière similaire à celle des tribunaux, tempérée selon les circonstances dans le cadre 
d’un tribunal administratif. Il s’agit notamment de déterminer ce qui peut ou non être admis comme preuve et de délivrer des convocations 
aux témoins. Lorsque des conflits sont portés devant la Commission, les deux parties peuvent être représentées par des avocats, mais sont 
libres de se représenter elles-mêmes si elles le souhaitent.

La Commission a tenu une audience publique dans le cadre d’une procédure minière en novembre 2023 et la décision a été rendue par la 
Commission en février 2024.
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SERVICES FINANCIERS ET SERVICES   

AUX CONSOMMATEURS
En 2023, la Commission s’est vue confier la compétence de rendre des décisions et d’exercer une 
surveillance indépendante dans les secteurs des services financiers et des services aux 
consommateurs.
Elle peut connaître des litiges résultant de l’application des législations suivantes :

•	 Loi sur les licences d’encanteurs
•	 Loi sur les services de recouvrement et de règlement de dette
•	 Loi sur les coopératives
•	 Loi sur la communication du coût du crédit et sur les prêts sur salaire
•	 Loi sur les caisses populaires
•	 Loi sur les services d’évaluation du crédit
•	 Loi sur le démarchage
•	 Loi sur les assurances
•	 Loi sur les compagnies de prêt et de fiducie
•	 Loi sur les courtiers en hypothèques
•	 Loi sur les prestations de pension
•	 Loi sur les arrangements préalables de services de pompes funèbres
•	 Loi sur les agents immobiliers
•	 Loi sur les valeurs mobilières
•	 Loi sur les biens non réclamés

Au cours de l’exercice financier de 2023 à 2024, la Commission a tenu deux audiences publiques sur de telles questions et a été impliquée dans 
des dossiers allant des problèmes découlant de violations de permis d’agent immobilier, de courtage hypothécaire non autorisé, de questions 
impliquant des vendeurs directs et d’un appel en cours d’une décision du surintendant des pensions. Dans le cadre de ces procédures, la 
Commission a rendu une décision et approuvé deux conventions de règlement.
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COMMISSION DE L'ENERGIE ET DES SERVICES PUBLICS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

ETAT DE LA SITUATION FINANCIERE 

AU 31 MARS 2024 

ACTIF FINANCIER 
Encaisse 
Debiteurs (Note 4) 

PASSIF 
Crediteurs et frais courus (Notes 5 et 13) 
Reserve pour audiences futures et service 

au secteur (Note 14) 

ACTIF (DETTES) NET FINANCIER 

ACTIF NON-FINANCIER 
Immobilisations corporelles (Note 6) 
Frais payes d'avance 

SURPLUS (DEFICIT) CUMULE 

ENGAGEMENTS (Note 16) 

APPROUVE AU NOM DE LA COMMISSION 

3. 

$ 

$ 

1,687,384 $ 828,281 
201,716 209,319 

1,889,100 1,037,600 

571,176 1,333,319 

369,351 384,648 

940,527 1.717,967 

948,573 (680,367) 

30,421 28,423 
342,408 271,587 

372,829 300,010 

l,ill.402 $ (3...fil1,351l 

accountants teed saunders I '''0 l<e<·•··~�»ur> 

doyle & advisors

COMMISSION DE L'ENERGIE ET DES SERVICES PUBLICS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

ETAT DE LA SITUATION FINANCIERE 

AU 31 MARS 2024 

ACTIF FINANCIER 
Encaisse 
Debiteurs (Note 4) 

PASSIF 
Crediteurs et frais courus (Notes 5 et 13) 
Reserve pour audiences futures et service 

au secteur (Note 14) 

ACTIF (DETTES) NET FINANCIER 

ACTIF NON-FINANCIER 
Immobilisations corporelles (Note 6) 
Frais payes d'avance 

SURPLUS (DEFICIT) CUMULE 

ENGAGEMENTS (Note 16) 

APPROUVE AU NOM DE LA COMMISSION 

3. 

$ 

$ 

1,687,384 $ 828,281 
201,716 209,319 

1,889,100 1,037,600 

571,176 1,333,319 

369,351 384,648 

940,527 1.717,967 

948,573 (680,367) 

30,421 28,423 
342,408 271,587 

372,829 300,010 

l,ill.402 $ (3...fil1,351l 

accountants teed saunders I '''0 l<e<·•··~�»ur> 

doyle & advisors






























